


















PRECIA
Société Anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance

au capital de 22 866 520 euros
Siège social : VEYRAS (Ardèche) – 104, route du Pesage

386 620 165 R.C.S. AUBENAS
******

HISTORIQUE

Constituée sous la forme d'une Société à Responsabilité Limitée par acte sous seing privé en date à 
VEYRAS (Ardèche) du 20 mars 1966, enregistré à PRIVAS (Ardèche), Volume 363, Folio 5, Bordereau 20-1, 
déposé au Greffe du Tribunal de Commerce d'AUBENAS (Ardèche), le 18 avril 1966 et publié dans un 
journal d'annonces légales "Le Micro de l'Ardèche" en date du 23 avril 1966, la Société a été transformée 
en Société Anonyme suivant procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire des associés en date du 
10 octobre 1977, dûment enregistré à PRIVAS (Ardèche), le 2 novembre 1977, Volume 366, Folio 51, 
Bordereau 284/11.

Suivant procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires en date du 6 janvier 1998, 
la Société a été transformée de Société Anonyme à Conseil d'Administration en Société Anonyme à 
Directoire et Conseil de Surveillance.

Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires en date du 25 juin 
1998, l'article 6 des statuts a été modifié suite à la fusion des sociétés "PESAGE INDUTRIEL ET 
COMMERCIAL" et "PRECIA" par voie d'absorption de la première par la seconde.

Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires en date du 22 juin 
1999, l'article 6 des statuts a été modifié suite à la fusion des sociétés "ERIS" et "PRECIA" par voie 
d'absorption de la première par la seconde.

Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires en date du 20 juin 
2000, il a été décidé une augmentation de capital d'un montant de 98.454,00 F. par incorporation de 
réserves pour porter le capital à 14.431.054,00 F. Il a été procédé ensuite à la conversion du capital social 
de 14.431.054,00 F. en 2.200.000 €uros avec suppression dans les statuts de la valeur nominale des actions 
et il a donc été apporté aux articles 6 et 7 des statuts les modifications corrélatives.

Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires en date du 20 
décembre 2001, l'article 6 des statuts a été modifié pour tenir compte de l'apport effectué par la société 
"YERNAUX PESAGE" à la société "PRECIA" lors de la fusion par voie d'absorption de la société "YERNAUX 
PESAGE".

Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires en date du 26 juin 
2014, il a été décidé de proroger la durée de la Société, de modifier l'objet social, de procéder la 
modification administrative de l'adresse du siège social, de mettre en conformité les statuts avec les 
dispositions légales et règlementaires en vigueur et la refonte des statuts.

Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires du 3 décembre 
2018, il a été approuvé la fusion prévoyant l'absorption par la Société, de la société "JAC' PESAGE", cet 
apport fusion n'ayant pas donné lieu à augmentation du capital social de la Société, seul l'article 6 des 
statuts a été modifié.

Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire des Actionnaires en date du 22 
juillet 2020, les articles 35 et 36 des statuts quant aux conditions de calcul de majorité et l’article 23 des 
statuts quant aux attributions du Conseil de surveillance, ont été mis à jour.

Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 17 juin 2021, le 
capital social a été augmenté d'une somme de 666 520 euros par incorporation de réserves et élévation de 
la valeur nominale
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STATUTS

ARTICLE 1 - FORME

Il existe entre les propriétaires d'actions ci-après créées et celles qui pourraient l'être 
ultérieurement, une Société Anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance qui sera régie par 
les lois en vigueur et par les présents statuts.

ARTICLE 2 - OBJET

La société a pour objet :

- La conception, la fabrication, la commercialisation, l'import-export de tous instruments, 
équipements et logiciels de pesage, de mesure, de gestion de production ou de logistique.

Et, plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales ou financières, mobilières ou 
immobilières, pouvant se rattacher, directement ou indirectement, à l'objet social ou à tous 
objets similaires ou connexes.

La participation de la Société à toutes entreprises, groupements d'intérêt économique ou 
sociétés française ou étrangères, créées ou à créer, pouvant se rattacher, directement ou 
indirectement, à l'objet social ou à tous objets similaires ou connexes, notamment aux 
entreprises, groupements ou sociétés dont l'objet serait susceptible de concourir à la réalisation 
de l'objet social, et ce, par tous moyens, notamment, par voie d'apport, de souscription ou 
d'achat d'actions, de parts sociales ou de parts bénéficiaires, de fusion, de société en 
participation, de groupement, d'alliance ou de commandite.

ARTICLE 3 - DENOMINATION

La dénomination de la Société est :

"PRECIA"

Tous les actes et documents émanant de la Société doivent mentionner la dénomination sociale, 
précédée ou suivie immédiatement des mots "Société Anonyme" ou des initiales "SA" "à 
Directoire et Conseil de Surveillance", et de l'énonciation du montant du capital social.

En outre, la Société doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et 
documents publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances et récépissés concernant son 
activité et signés par elle ou en son nom, le siège du tribunal au greffe duquel elle est 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés, et le numéro d'immatriculation qu'elle a 
reçu.

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL

Le siège social est fixé à VEYRAS (Ardèche) – 104, route du Pesage.

Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d'un département 
limitrophe par une simple décision du Conseil de surveillance, sous réserve de ratification par la 
prochaine Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires, et partout ailleurs en vertu d'une 
délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires, sous réserve des 
dispositions légales en vigueur.
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Le Directoire peut créer, transférer et supprimer tous établissements, agences, usines et 
succursales partout où il le jugera utile.

ARTICLE 5 - DUREE

La durée de la Société était initialement fixée à 60 années à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf les cas de dissolution anticipation 
ou de prorogation.

La durée initiale de la Société a été prorogée de 39 années par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 26 juin 2014, sauf dissolution anticipée ou nouvelle prorogation et ce pour la 
porter à 99 années à compter de son immatriculation.

ARTICLE 6 - APPORTS

Il a été apporté, lors de la constitution de la Société sous sa forme de Société 
à Responsabilité Limitée, suivant acte sous seing privé en date à VEYRAS 
(Ardèche), du 2 mars 1966, une somme en numéraire de VINGT MILLE Francs,
ci ................................................................................................................................................ 20.000,00 F

Il a été apporté, lors de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 4 juin 
1976, une somme en numéraire de DEUX CENT TRENTE MILLE Francs,
ci ................................................................................................................................................ 230.000,00 F

Il a été apporté, lors de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 
10 octobre 1977, une somme en numéraire de DEUX MILLE CINQ CENTS 
Francs,
ci ................................................................................................................................................ 2.500,00 F

Il a été incorporé au capital, lors de l'Assemblée Générale Extraordinaire en 
date du 17 septembre 1981, une somme de SEPT CENT CINQUANTE SEPT 
MILLE CINQ CENTS Francs, prélevée sur la réserve facultative,
ci ................................................................................................................................................ 757.500,00 F

Il a été incorporé au capital, suivant décision de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 11 octobre 1983, une somme d'UN MILLION DIX 
MILLE Francs, prélevée sur la réserve facultative,
ci ................................................................................................................................................ 1.010.000,00 F

Il a été incorporé au capital, suivant décision de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 30 octobre 1984, une somme d'UN MILLION DIX 
MILLE Francs, prélevée sur la réserve facultative,
ci ................................................................................................................................................ 1.010.000,00 F

Suivant décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 22 juillet 
1985, la société "GROUPE ESCHARAVIL" a fait un apport partiel d'actif de sa 
branche d'activité de fabrication et de négoce d'instruments de pesage qui a 
entraîné une augmentation de capital d'un montant de QUATRE CENT 
SOIXANTE SEIZE MILLE Francs,
ci ................................................................................................................................................ 476.000,00 F

De la même Assemblée Générale Extraordinaire en date du 22 juillet 1985, il a 
été procédé à une augmentation de capital en numéraire, d'un montant de 
SEPT CENT QUARANTE MILLE SEPT CENTS Francs,
ci ................................................................................................................................................ 704.700,00 F
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Suivant décision du Conseil d'Administration en date du 24 juillet 1985, 
dûment autorisé par délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 
22 juillet 1985, il a été incorporé au capital une somme de HUIT MILLIONS 
QUATRE CENT QUATRE VINGT TREIZE MILLE QUATRE CENTS Francs, 
prélevée sur la réserve "prime d'émission", à concurrence de SEPT MILLIONS 
HUIT CENT QUATORZE MILLE TROIS CENT QUATRE VINGT CINQ 
Francs, et sur la facultative, à concurrence de SIX CENT SOIXANTE DIX 
NEUF MILLE QUINZE Francs,
ci ................................................................................................................................................ 8.493.400,00 F

Suivant décision du Conseil d'Administration en date du 16 septembre 1987, 
dûment autorisé par l'Assemblée Générale Extraordinaire du 22 juillet 1985, il 
a été apporté une somme en numéraire d'UN MILLION CINQ CEN QUATRE 
VINGT DOUZE MILLE CINQ CENTS Francs,
ci ................................................................................................................................................ 1.592.500,00 F

Lors de la fusion par voie d'absorption de la société "PESAGE INDUSTRIEL 
ET COMMERCIAL" par abréviation "P.I.C.", Société Anonyme au capital de 
4.362.100 F dont le siège social est situé 36, route de Thionville à WOIPPY 
(Moselle), immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de METZ 
(Moselle) sous le numéro B.71.800.160 (71B16), et identifiée au Répertoire 
National des Entreprises sous le numéro SIRET : 371.800.160.00025, il a été 
fait apport du patrimoine de cette Société, la valeur nette des apports faits à 
titre de fusion s'élevant à 16.090.971,00 F n'ayant pas été rémunéré, la 
Société étant actionnaire unique de la Société absorbée, dans les conditions 
prévues par l'article 378-1 de la Loi du 24 juillet 1966.

Lors de la fusion par voie d'absorption de la société "ERIS", Société Anonyme 
au capital de 6.000.000,00 F, dont le siège social est situé 36, route de 
Thionville à MOIPPY (Moselle), immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de METZ (Moselle) sous le numéro B394.310.839 (94B146), et 
identifiée au Répertoire National des Entreprises sous le numéro SIRET : 
394.190.839.00016, il a été fait apport du patrimoine de cette Société, la 
valeur nette des apports faits à titre de fusion s'élevant à 6.005.141,00 F 
n'ayant pas été rémunérée, la Société étant actionnaire unique de la Société 
absorbée, dans les conditions prévues par l'article 378-4 de la Loi du 24 juillet 
1966.

Aux termes d'une Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires en 
date du 20 juin 2000, le capital social a été porté à la somme de 14.431.054,00 
F par incorporation de réserves pour un montant de QUATRE VINGT DIX 
HUIT MILLE QUATRE CENT CINQUANTE Francs,
ci ................................................................................................................................................ 98.450,00 F

_______________
TOTAL DES APPORTS ET INCORPORATIONS DE RESERVES : QUATORZE 
MILLIONS QUATRE CENT TRENTE ET UN MILLE CINQUANTE QUATRE 
Francs,
ci ............................................................................................................................................ 14.431.054,00 F

Aux termes de cette même délibération de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire des actionnaires du 20 juin 2000, le capital social de 
QUATORZE MILLIONS QUATRE CENT TRENTE ET UN MILLE 
CINQUANTE QUATRE (14.431.054,00) Francs a été converti en DEUX 
MILLIONS DEUX CENT MILLE (2.200.000) €uros.
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Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire des 
actionnaires en date du 20 décembre 2001; et lors de la fusion par voie 
d'absorption de la société "YERNAUX PESAGE", Société Anonyme au capital 
de 4.275.000,00 F, dont le siège social est situé Zone Industrielle de 
Beauregard à BRIVE (Corrèze), immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de BRIVE (Corrèze) sous le numéro B.312.613.862 (1978B18), il a été 
fait apport suivant acte sous seing privé en date à VEYRAS (Ardèche), du 
18 octobre 2001, du patrimoine de cette Société, la valeur nette des apports 
faits à titre de fusion s'élevant à DOUZE MILLIONS CENT QUATRE VINGT 
DOUZE MILLE TROIS CENT SOIXANTE QUATORZE (12.192.374,00) Francs 
n'ayant pas été rémunérée, la société "PRECIA" étant actionnaire unique de la 
Société absorbée, dans les conditions prévues à l'article L. 236-11 du Code de 
Commerce.

Lors de la fusion par voie d'absorption de la société "JAC' PESAGE", société 
par Actions Simplifiée au capital de 39 000 euros ayant son siège social à  
CORBEIL ESSONNES (Essonne) – 52 Boulevard de Fontainebleau, 
immatriculée au R.C.S. d' EVRY sous le numéro 327 109 161, il a été fait apport 
du patrimoine de cette société, la valeur nette des biens apportés s'élevant à 
624 029 euros; en raison de la détention par la Société de la totalité du 
capital de la société "JAC' PESAGE" dans les conditions prévues par l'article 
L. 236-11 du Code de commerce, cet apport n'a pas été rémunéré par une 
augmentation de capital.

_______________
TOTAL DES APPORTS ET INCORPORATIONS : DEUX MILLIONS QUATRE 
DEUX CENT MILLE €uros,
ci ................................................................................................................................................ 2.200.000,00 €

Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire en 
date du 17 juin 2021, le capital social a été augmenté d'une somme de 666 520 
euros par incorporation de réserves et élévation de la valeur nominale.

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à DEUX MILLIONS HUIT CENT SOIXANTE-SIX MILLE CINQ 
CENT VINGT EUROS (2 866 520 €).

Il est divisé en 5 733 040 actions de 0,50 euros chacune, de même catégorie.

ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

1. Le capital social peut être augmenté par tous procédés et selon toutes modalités prévus par la 
loi.

Le capital social est augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou d'actions de préférence, 
soit par majoration du montant nominal des titres de capital existants. Il peut également être 
augmenté par l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital, 
dans les conditions prévues par la loi.

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule compétente pour décider, sur le rapport du 
Directoire, une augmentation de capital immédiate ou à terme. Elle peut déléguer cette 
compétence au Directoire dans les conditions fixées à l'article L. 225-129-2 du Code de 
commerce.



6

Lorsque l'Assemblée Générale Extraordinaire décide l'augmentation de capital, elle peut 
déléguer au Directoire le pouvoir de fixer les modalités de l'émission des titres.

Les émissions de valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l'attribution de 
titres de créances régies par l'article L. 228-91 du Code de commerce sont autorisées par 
l'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires, sur rapport du Directoire et rapport 
spécial du Commissaire aux Comptes, conformément aux articles L. 225-129 à L. 225-129-6 du 
Code de commerce.

En cas d'augmentation par émission d'actions de numéraire ou émission de valeurs mobilières 
donnant accès au capital ou donnant droit à l'attribution de titres de créances, un droit 
préférentiel à la souscription de ces actions est réservé, dans les conditions légales, aux 
propriétaires d'actions existantes autres que des actions de préférence sans droit de vote 
auxquelles est attaché un droit limité aux dividendes, aux réserves ou au partage de l'actif de 
liquidation, même si elles récupèrent un droit de vote au cours de leur existence.

Les actionnaires peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel et l'Assemblée 
Générale Extraordinaire peut décider, dans les conditions prévues par la loi, de supprimer ce 
droit préférentiel de souscription. 

Si l'Assemblée Générale ou, en cas de délégation le Directoire, le décide expressément, les 
titres de capital non souscrits à titre irréductible sont attribués aux actionnaires qui auront 
souscrit un nombre de titres supérieur à celui auquel ils pouvaient souscrire à titre préférentiel, 
proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et, en tout état de cause, dans 
la limite de leurs demandes.

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de l'incorporation au capital de réserves, 
bénéfices ou primes d'émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de 
l'usufruitier.

Lors de toute décision d'augmentation du capital par apport en numéraire, sauf si elle résulte 
d'une émission au préalable de valeurs mobilières donnant accès au capital, l'Assemblée Générale 
Extraordinaire doit se prononcer sur un projet de résolution tendant à réaliser une augmentation 
de capital réservée aux salariés de l'entreprise. 

En outre, une Assemblée Générale Extraordinaire doit se réunir tous les trois ans pour se 
prononcer sur un projet de résolution tendant à réaliser une augmentation de capital réservée 
aux salariés de l'entreprise si, au vu du rapport présenté à l'Assemblée Générale par le 
Directoire en application de l'article L. 225-102 du Code de commerce, les actions détenues par 
le personnel de la Société et des sociétés qui lui sont liées au sens de l'article L. 225-180 du 
Code de commerce représentent moins de trois pour cent du capital.

Ce délai est repoussé à cinq ans si, à l'occasion d'une augmentation de capital en numéraire, une 
Assemblée Générale Extraordinaire s'est prononcée depuis moins de trois ans sur un projet de 
résolution tendant à réaliser une augmentation de capital réservée aux salariés.

Cependant, les dispositions prévues aux trois alinéas qui précèdent ne sont pas applicables si la 
Société est contrôlée, au sens de l'article L. 233-16 du Code de commerce, par une société qui a 
mis en place, dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 3344-1 du Code du 
travail, un dispositif d'augmentation de capital dont peuvent bénéficier les salariés de la Société.



7

2. La réduction du capital est autorisée ou décidée par l'Assemblée Générale Extraordinaire qui 
peut déléguer au Directoire tous pouvoirs pour la réaliser. En aucun cas, elle ne peut porter 
atteinte à l'égalité des actionnaires.

La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous la 
condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui-ci au moins au 
minimum légal, à moins que la Société ne se transforme en société d'une autre forme n'exigeant 
pas un capital supérieur au capital social après sa réduction.

A défaut, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la Société. Celle-ci ne peut 
être prononcée si au jour où le Tribunal statue sur le fond, la régularisation a eu lieu.

3. Le capital social pourra être amorti en application des articles L. 225-198 et suivants du Code 
de commerce.

ARTICLE 9 - LIBERATION DES ACTIONS

Les actions souscrites en  numéraire doivent être libérées, lors de la souscription, d'un quart au 
moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission.

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Directoire dans le 
délai de cinq ans à compter du jour où l'augmentation du capital est devenue définitive.

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs quinze jours au moins avant 
la date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec accusé de réception, 
adressée à chaque actionnaire.

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne 
de plein droit le paiement d'un intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibilité, sans 
préjudice de l'action personnelle que la Société peut exercer contre l'actionnaire défaillant et 
des mesures d'exécution forcée prévues par la loi.

En outre, lorsqu'il n'a pas été procédé dans le délai légal aux appels de fonds pour réaliser la 
libération intégrale du capital, tout intéressé peut demander au président du tribunal statuant en 
référé soit d'enjoindre sous astreinte aux dirigeants de procéder à ces appels de fonds, soit de 
désigner un mandataire chargé de procéder à cette formalité.

ARTICLE 10 - FORME DES VALEURS MOBILIERES

1 - Les actions sont nominatives ou au porteur, au choix de l'actionnaire.

Les actions sont inscrites à un compte ouvert au nom de chacun des actionnaires par la Société 
ou par tout organisme agrée.

En vue de l'identification des détenteurs des titres au porteurs, la Société est autorisée à 
demander, à tout moment, à l'organisme chargé de la compensation des titres, le nom ou, s'il 
s'agit d'une personne morale, la dénomination, la nationalité et l'adresse des détenteurs de 
titres conférant immédiatement ou à terme le droit de vote dans ses propres Assemblées 
d'actionnaires, ainsi que la qualité de titres détenus par chacun d'eux et, le cas échéant, les 
restrictions dont les titres peuvent être frappés.
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La Société pourra demander ces renseignements, soit pour l'ensemble des actionnaires, ou 
seulement pour ceux détenant un nombre de titres déterminés.

2 – Toute personne physique ou morale agissant seule ou de concert qui vient à posséder un 
nombre d'actions représentant plus du vingtième, du dixième, des trois vingtièmes, du cinquième, 
du quart, des trois dixièmes, du tiers, de la moitié, des deux tiers, des dix-huit vingtièmes ou des 
dix-neuf vingtièmes du capital ou des droits de vote informe la société dans un délai fixé à 
l'article L. 233-7 du Code de Commerce, à compter du franchissement du seuil de participation, 
du nombre total d'actions ou de droits de vote qu'elle possède.
L'information mentionnée à l'alinéa précédent est également donnée dans les mêmes délais 
lorsque la participation en capital ou en droits de vote devient inférieure aux seuils mentionnés 
par cet alinéa.

La personne tenue à l'information prévue au premier alinéa précise en outre dans sa déclaration :

a) Le nombre de titres qu'elle possède donnant accès à terme aux actions à émettre et les 
droits de vote qui y seront attachés ;

b) Les actions déjà émises que cette personne peut acquérir, en vertu d'un accord ou d'un 
instrument financier mentionné à l'article L. 211-1 du code monétaire et financier, sans 
préjudice des dispositions des 4° et 4° bis du I de l'article L. 233-9 du présent code. Il en 
est de même pour les droits de vote que cette personne peut acquérir dans les mêmes 
conditions.

En cas de non respect de l'obligation d'information visée à l'article L. 233-7 du Code de 
Commerce, les dispositions de l'article L. 233-14 du Code de commerce, relatifs à la privation du 
droit de vote, pourront s'appliquer à la demande, consignée dans le procès-verbal de l'Assemblée 
Générale, d'un ou de plusieurs actionnaires détenant une fraction de capital ou des droits de vote 
de la Société émettrice au moins égale à la plus petite fraction du capital dont la détention doit 
être déclarée, laquelle fraction ne peut être supérieure à 5 %.

3 - Les obligations d'information prévues aux I et II de l'article L. 233-7 du Code de Commerce 
ainsi que l'obligation d'information prévue au I de l'article L. 225-126 ne s'appliquent pas aux 
actions : 

a) Acquises aux seules fins de la compensation, du règlement ou de la livraison d'instruments 
financiers, dans le cadre habituel du cycle de règlement à court terme défini par le 
règlement général de l'Autorité des marchés financiers ;

b) Détenues par les teneurs de comptes conservateurs dans le cadre de leur activité de tenue 
de compte et de conservation ;

c) Détenues par un prestataire de services d'investissement dans son portefeuille de 
négociation au sens de la directive 2006 / 49 / CE du Parlement et du Conseil du 14 juin 2006 
sur l'adéquation des fonds propres des entreprises d'investissement et des établissements 
de crédit à condition que ces actions ne représentent pas une quotité du capital ou des droits 
de vote de l'émetteur de ces titres supérieure à un seuil fixé par le règlement général de 
l'Autorité des marchés financiers et que les droits de vote attachés à ces titres ne soient 
pas exercés ni autrement utilisés pour intervenir dans la gestion de l'émetteur ;

d) Remises aux membres du Système européen de banques centrales ou par ceux-ci dans 
l'exercice de leurs fonctions d'autorités monétaires, dans les conditions fixées par le 
règlement général de l'Autorité des marchés financiers.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2C15C62A928ABDC9495704875D936867.tpdjo08v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006646457&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2C15C62A928ABDC9495704875D936867.tpdjo08v_3?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006229209&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2C15C62A928ABDC9495704875D936867.tpdjo08v_3?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006225020&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=2C15C62A928ABDC9495704875D936867.tpdjo08v_3&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000000520687&categorieLien=cid
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Les obligations d'information prévues aux I et II de l'article L. 233-7 du Code de Commerce ne 
s'appliquent pas :

- Au teneur de marché lors du franchissement du seuil du vingtième du capital ou des droits de 
vote dans le cadre de la tenue de marché, à condition qu'il n'intervienne pas dans la gestion 
de l'émetteur dans les conditions fixées par le règlement général de l'Autorité des marchés 
financiers ;

- Lorsque la personne mentionnée au I de l'Article L. 233-7 du Code de Commerce est 
contrôlée, au sens de l'article L. 233-3, par une entité soumise à l'obligation prévue aux I à 
III de l'Article L. 233-7 du Code de Commerce pour les actions détenues par cette personne 
ou que cette entité est elle-même contrôlée, au sens de l'article L. 233-3, par une entité 
soumise à l'obligation prévue aux I à III de l'Article L. 233-7 du Code de Commerce pour ces 
mêmes actions.

Lorsque les actions de la société sont admises aux négociations sur un marché réglementé, la 
personne tenue à l'information prévue au I de l'article L. 233-7 du Code de Commerce est tenue 
de déclarer, à l'occasion des franchissements de seuil du dixième, des trois vingtièmes, du 
cinquième ou du quart du capital ou des droits de vote, les objectifs qu'elle a l'intention de 
poursuivre au cours des six mois à venir. 

Cette personne précise dans sa déclaration :

a) Les modes de financement de l'acquisition ;

b) Si elle agit seule ou de concert ;

c) Si elle envisage d'arrêter ses achats ou de les poursuivre et d'acquérir ou non le contrôle de 
la société ;

d) La stratégie qu'elle envisage vis-à-vis de l'émetteur et les opérations pour la mettre en 
œuvre ;

e) Ses intentions quant au dénouement des accords et instruments mentionnés aux 4° et 4° bis 
du I de l'article L. 233-9, si elle est partie à de tels accords ou instruments ;

f) Tout accord de cession temporaire ayant pour objet les actions et les droits de vote ;

g) Si elle envisage de demander sa nomination ou celle d'une ou plusieurs personnes comme 
administrateur, membre du directoire ou du conseil de surveillance.

Le règlement général de l'Autorité des marchés financiers précise le contenu de ces éléments en 
tenant compte, le cas échéant, du niveau de la participation et des caractéristiques de la 
personne qui procède à la déclaration.

Cette déclaration est adressée à la société dont les actions ont été acquises et doit parvenir à 
l'Autorité des marchés financiers dans des délais fixés par l'article L. 233-7 du Code de 
Commerce. Cette information est portée à la connaissance du public dans les conditions fixées 
par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers.

En cas de changement d'intention dans le délai de six mois à compter du dépôt de cette 
déclaration, une nouvelle déclaration motivée doit être adressée à la société et à l'Autorité des 
marchés financiers sans délai et portée à la connaissance du public dans les mêmes conditions. 
Cette nouvelle déclaration fait courir à nouveau le délai de six mois mentionné au premier alinéa.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2C15C62A928ABDC9495704875D936867.tpdjo08v_3?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006229187&dateTexte=&categorieLien=cid


10

ARTICLE 11 – CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS

1 - Les actions sont librement négociables, sauf dispositions législatives ou réglementaires 
concernant notamment les actions affectées à la garantie des actes de gestion des Membres du 
Conseil de Surveillance et les actions visées au 2 ci-après.

2 – La cession de ces actions s'opère à l'égard de la Société ou des tiers par un virement du 
compte du cédant au compte du cessionnaire sur production d'un ordre de mouvement.

La Société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l'ordre 
de mouvement et, au plus tard, dans les six jours qui suivent celle-ci.

L'ordre de mouvement établir sur un formulaire fourni par la Société est signé par le cédant ou 
son mandataire ; si les actions ne sont pas entièrement libérées, il doit être, en outre, signé par 
le cessionnaire.

La transmission d'actions à titre gratuit ou en suite de décès s'opère également par un ordre de 
mouvement transcrit sur le registre des mouvements sur justification de la mutation dans les 
conditions légales.

Les actions de numéraire provenant d'une augmentation de capital ne sont négociables qu'après 
inscription au Registre du Commerce et des Sociétés de la mention modificative de cette 
augmentation de capital.

Les actions d'apport ne sont négociables que DEUX ANS après l'accomplissement de la même 
formalité, sous réserve des exceptions prévues par la Loi. Pendant ce délai, elles peuvent 
cependant être cédées par les voies civiles en observant les formalités prévues à l'article 1690 
du Code Civil.

ARTICLE 12 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS

1 - Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à la 
quotité du capital qu'elle représente et donne droit au vote et à la représentation dans les 
Assemblées Générales, dans les conditions légales fixées par la Loi et les statuts.

Tout Actionnaire a le droit d'être informé sur la marche de la Société et d'obtenir 
communication de certains documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la 
Loi et les règlements.

2 - Les Actionnaires ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports.

Sous réserve des dispositions légales et statutaires, aucune majorité ne peut leur imposer une 
augmentation de leurs engagements.

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelle que main qu'il passe.

La possession d'une action comporte de plein droit adhésion aux décisions de l'Assemblée 
Générale et aux présents statuts.

La cession comprend tous les dividendes échus et non payés et à échoir, ainsi éventuellement que 
la part dans les fonds de réserve, sauf dispositions contraires notifiées à la Société.
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Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentants d'un Actionnaire ne peuvent, sous 
quelque prétexte que ce soit, requérir l'apposition des scellés sur les biens et documents 
sociaux, demander le partage ou la licitation de ces biens, ni s'immiscer dans l'administration de 
la Société. Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et 
aux décisions de l'Assemblée Générale.

ARTICLE 13 - INDIVISIBILITE DES ACTIONS

Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. Les copropriétaires indivis d'actions sont 
représentés aux Assemblées Générales par l'un d'eux ou par un mandataire commun de leur 
choix. A défaut d'accord entre eux sur le choix d'un mandataire, celui-ci est désigné par 
Ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant en référé à la demande du 
copropriétaire le plus diligent.

Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier dans les Assemblées Générales 
Ordinaires et au nu-propriétaire dans les Assemblées Générales Extraordinaires. Cependant, les 
Actionnaires peuvent convenir entre eux de toute autre répartition pour l'exercice du droit de 
vote aux Assemblées Générales. En ce cas, ils devront porter leur convention à la connaissance de 
la Société par lettre recommandée adressée au siège social, la Société étant tenue de respecter 
cette convention pour toute Assemblée Générale qui se réunirait après l'expiration d'un délai 
d'un mois suivant l'envoi de la lettre recommandée, le cachet de la poste faisant foi de la date 
d'expédition.

Le droit de l'Actionnaire d'obtenir communication des documents sociaux ou de les consulter 
peut également être exercé par chacun des copropriétaires d'actions indivises, par l'usufruitier 
et le nu-propriétaire d'actions.

ARTICLE 14 - DIRECTOIRE - COMPOSITION

1 - La Société est dirigée par un Directoire placé sous le contrôle du Conseil de Surveillance 
institué par l'article 21 des présents statuts ; le nombre de membres du Directoire est fixé par 
le Conseil de surveillance sans pouvoir toutefois excéder le chiffre de cinq ou de sept, si les 
actions de la Société viennent à être admises à la cote officielle d'une bourse de valeurs.

Si un siège est vacant, le Conseil de Surveillance doit, dans les deux mois de la vacance, soit 
modifier le nombre de sièges qu'il avait antérieurement fixé, soit pourvoir à la vacance.

Si le capital social est inférieur à un million de francs, une seule personne peut être désignée par 
le Conseil de Surveillance pour exercer les fonctions dévolues au Directoire avec le titre de 
Directeur Général unique.

2 - Les membres du Directoire ou le Directeur Général unique peuvent être choisis en dehors des 
Actionnaires ; ils sont obligatoirement des personnes physiques.

3 - Les membres du Directoire ou le Directeur Général unique sont nommés par le Conseil de 
Surveillance ; leur révocation peut être prononcée par l'Assemblée Générale Ordinaire des 
Actionnaires, sur proposition de ce Conseil.

4 - La révocation de ses fonctions de membre du Directoire ou de Directeur Général unique n'a 
pas pour effet de résilier le contrat de travail que l'intéressé aurait conclu avec la Société.
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5 - Si une seule personne exerce les fonctions dévolues au Directoire avec le titre de Directeur 
Général unique, toutes les dispositions des présents statuts visant le Directoire s'appliquent au 
Directeur Général unique à l'exclusion de celles qui, notamment dans les articles 15 à 20, 
postulent la collégialité du Directoire.

ARTICLE 15 - DUREE DES FONCTIONS

Le Directoire est nommé pour une durée de six ans, à l'issue de laquelle il est entièrement 
renouvelé. En cas de vacance, le Conseil de surveillance doit pourvoir au remplacement du poste 
vacant dans un délai de deux mois, pour le temps qui reste à courir jusqu'au renouvellement du 
Directoire.

Les membres du Directoire sont toujours rééligibles.

Nul ne peut être nommé membre du Directoire s'il est âgé de plus de soixante-dix (70) ans. Le 
membre du Directoire en fonction venant à dépasser cet âge est réputé démissionnaire d'office 
à la clôture de l'exercice social au cours duquel il a atteint cet âge.

ARTICLE 16 - ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU DIRECTOIRE

1 - Le Conseil de surveillance confère à l'un des membres du Directoire la qualité de Président.

Les membres du Directoire se réunissent aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige, sur 
convocation du Président ou de la moitié de ses membres, au siège social ou en tout autre lieu 
indiqué dans la convocation ; ils peuvent être convoqués par tous moyens, même verbalement.

L'ordre du jour peut n'être fixé qu'au moment de la réunion.

Le Président du Directoire préside les séances et nomme un secrétaire qui peut être choisi en 
dehors de ses membres.

Pour la validité des délibérations, la présence de plus de la moitié des membres est nécessaire.

Les décisions doivent être prises à la majorité des membres présents, le vote par procuration 
étant interdit.

En cas de partage, la voix du Président de séance est prépondérante.

2 - Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux établis sur un registre spécial et 
signés par les membres du Directoire ayant pris part à la séance.

Le procès-verbal mentionne le nom des membres présents et celui des membres absents.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont certifiés par le Président du Directoire ou par 
un de ses membres, et, en cours de liquidation, par le liquidateur.

3 - Les membres du Directoire peuvent répartir entre eux les tâches de direction avec 
l'autorisation du Conseil de surveillance. Toutefois, cette répartition ne peut en aucun cas 
dispenser le Directoire de se réunir et de délibérer sur les questions les plus importantes de la 
gestion de la Société, ni avoir pour effet de retirer au Directoire son caractère d'organe 
assurant collégialement la direction générale de la Société.
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ARTICLE 17 - POUVOIRS ET OBLIGATIONS DU DIRECTOIRE

1 - Le Directoire est investi des pouvoirs les plus étendus à l'égard des tiers pour agir en toute 
circonstance au nom de la Société dans la limite de l'objet social et sous réserve de ceux que la 
loi attribue expressément au Conseil de surveillance et aux assemblées d'actionnaires.

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Directoire qui ne 
relèvent pas de l'objet social à moins qu'elle ne prouve que les tiers savaient que l'acte dépassait 
cet objet ou qu'ils ne pouvaient l'ignorer, compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule 
publication des statuts suffise à constituer cette preuve.

La cession d'immeubles par nature, la cession totale ou partielle de participations, la constitution 
de sûretés ainsi que les cautions, avals et garanties font l'objet d'une autorisation du Conseil de 
surveillance. Le non-respect de cette disposition n'est opposable aux tiers que dans les cas 
prévus par la loi.

Toutefois, à titre de mesure interne non opposable aux tiers, les prêts, les emprunts, les achats, 
échanges et ventes d'établissements commerciaux, les achats et échanges d'immeubles, la 
constitution de sociétés et tous apports à des sociétés constituées ou à constituer, ainsi que 
toute prise de participation dans ces sociétés, doivent être préalablement autorisées par le 
Conseil de surveillance.

En cas de refus du Conseil d'autoriser une des opérations visées ci-dessus, le Directoire peut, 
s'il le juge utile, convoquer extraordinairement une Assemblée Générale Ordinaire qui pourra 
accorder l'autorisation en cause et tirer toutes conséquences du différend surgi entre les 
organes sociaux.

Le Directoire convoque les Assemblées Générales, fixe leur ordre du jour et exécute leurs 
décisions.

Le Directoire n'a pas la qualité pour décider ou autoriser l'émission d'obligations, ce pouvoir 
étant expressément réservé à l'Assemblée Générale.

2 - Une fois par trimestre au moins, le Directoire présente un rapport au Conseil de surveillance. 
Dans les trois mois de la clôture de chaque exercice, il lui présente, aux fins de vérification et de 
contrôle, les comptes annuels, et, le cas échéant, les comptes consolidés.

3 - Le Président du Directoire représente la Société dans ses rapports avec les tiers.

Le Conseil de surveillance peut attribuer le même pouvoir de représentation à un ou plusieurs 
membres du Directoire qui portent alors le titre de Directeur général.

Les actes engageant la Société vis-à-vis des tiers doivent porter la signature du Président du 
Directoire ou de l'un des Directeurs Généraux ou de tout fondé de pouvoirs dûment habilité à 
cet effet.

ARTICLE 18 - REMUNERATION DES MEMBRES DU DIRECTOIRE

Le Conseil de Surveillance fixe le mode et le montant de la rémunération de chacun des membres 
du Directoire.
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ARTICLE 19 - CUMUL DES MANDATS DES MEMBRES DU DIRECTOIRE

1 - Sous réserve des exceptions légales, nul ne peut exercer plus d'un mandat de membre de 
Direction de Sociétés Anonymes ayant leur siège social sur le territoire français.

2 - Un membre du Directoire ne peut accepter d'être nommé au Directoire, Directeur Général 
unique ou Directeur Général délégué d'une autre Société sans y avoir été autorisé par le Conseil 
de Surveillance.

3 - Toute personne physique qui, lorsqu'elle accède à un nouveau mandat, se trouve en infraction 
avec les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, doit, dans les trois mois de sa nomination, se 
démettre de l'un de ses mandats.

A l'expiration de ce délai, elle est réputée s'être démise de son nouveau mandat et doit 
restituer les rémunérations perçues, sans que soit, de ce fait, remise en cause la validité des 
délibérations auxquelles elle a pris part. Il en est de même lorsqu'un membre du Directoire n'a 
pas obtenu l'autorisation prévue au paragraphe 2 ci-dessus.

4 - Les dispositions des paragraphes 1 et 3 ci-dessus sont applicables au cumul de sièges de 
Président du Conseil d'Administration, de membre du Directoire, de Directeur Général unique et 
de Directeur Général délégué.

ARTICLE 20 - RESPONSABILITE DES MEMBRES DU DIRECTOIRE

Sans préjudice de la responsabilité particulière pouvant découler de l'admission au redressement 
judiciaire de la Société, les membres du Directoire sont responsables, individuellement ou 
solidairement selon les cas, envers la Société ou envers les tiers, soit des infractions aux 
dispositions législatives ou réglementaires applicables aux Sociétés Anonymes, soit des violations 
des statuts, soit des fautes commises dans leur gestion.

ARTICLE 21 - CONSEIL DE SURVEILLANCE

1 - Le Conseil de surveillance est composé de trois membres au moins et de dix-huit membres au 
plus sous réserve de la dérogation prévue par la loi en cas de fusion où il peut être porté à vingt-
quatre.

Le Conseil de surveillance est composé en recherchant une représentation équilibrée des femmes 
et des hommes.

Les membres, personnes physiques ou morales, sont nommés par l'Assemblée Générale Ordinaire 
des actionnaires, parmi ses membres. En cas de fusion ou de scission, la nomination peut être 
faite par l'Assemblée Générale Extraordinaire.

Aucun membre du Conseil de surveillance ne peut faire partie du Directoire.

Dans la limite du tiers des membres en fonction, les membres du Conseil de surveillance peuvent 
bénéficier d'un contrat de travail correspondant à un emploi effectif.

Les personnes morales nommées au Conseil de surveillance sont tenues de désigner un 
représentant permanent qui est soumis aux mêmes conditions et obligations que s'il était 
membre du Conseil en son nom propre.
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Le mandat du représentant permanent lui est donné pour la durée du mandat de la personne 
morale qu'il représente. En cas de décès, de démission ou de révocation du représentant 
permanent, la personne morale doit le notifier sans délai à la Société, par lettre recommandée, 
et donner l'identité du nouveau représentant permanent.

2 - La durée des fonctions des membres du Conseil de surveillance est de six ans, expirant à 
l'issue de la réunion de l'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires ayant statué sur les 
comptes de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire le mandat.

Ils sont rééligibles. Ils peuvent être révoqués à tout moment par l'Assemblée Générale 
Ordinaire.

Le nombre des membres du Conseil de surveillance ayant atteint l'âge de quatre-vingt-dix (90) 
ans ne pourra être supérieur au tiers des membres du Conseil de surveillance en fonction.

3 - Chaque membre du Conseil de surveillance doit être propriétaire de DIX (10) actions.

Si, au jour de sa nomination, un membre du Conseil de surveillance n'est pas propriétaire du 
nombre d'actions requis, ou si, en cours de mandat, il cesse d'en être propriétaire, il est réputé 
démissionnaire d'office, s'il n'a pas régularisé sa situation dans le délai de six mois.

4 - En cas de vacance, par décès ou par démission, d'un ou plusieurs sièges, le Conseil de 
surveillance peut, entre deux assemblées générales, procéder à des nominations à titre 
provisoire.

Les nominations provisoires effectuées par le Conseil de surveillance sont soumises à la 
ratification de l'Assemblée Générale Ordinaire. A défaut de ratification, les délibérations prises 
et les actes accomplis antérieurement par le Conseil n'en demeurent pas moins valables.

Le membre nommé en remplacement d'un autre ne demeure en fonction que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

Si le nombre des membres du Conseil de surveillance devient inférieur à trois, le Directoire doit 
convoquer immédiatement l'Assemblée Générale Ordinaire en vue de compléter l'effectif.

ARTICLE 22 - ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU CONSEIL DE SURVEILLANCE

1 - Le Conseil de surveillance élit parmi ses membres un Président et un Vice-Président, 
personnes physiques, qui sont chargés de convoquer le Conseil et d'en diriger les débats. Ils sont 
nommés pour la durée de leur mandat au Conseil de surveillance. Le Conseil détermine, le cas 
échéant, leur rémunération.

Le Conseil peut nommer un secrétaire qui peut être choisi en dehors des actionnaires.

2 - Le Conseil se réunit aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige.

Toutefois, le Président doit convoquer le Conseil à une date qui ne peut être postérieure à quinze 
jours, lorsqu'un membre au moins du Directoire ou le tiers au moins des membres du Conseil de 
surveillance lui présentent une demande motivée en ce sens.

Les membres du Conseil de surveillance sont convoqués aux séances du Conseil par tous moyens, 
même verbalement.
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Les réunions ont lieu au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans la convocation.

Tout membre du Conseil peut donner, par lettre ou par télégramme, mandat à un autre membre 
de le représenter à une séance du Conseil.

La présence effective de la moitié au moins des membres du Conseil est nécessaire pour la 
validité des opérations.

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés, chaque 
membre présent ou représenté disposant d'une voix et chaque membre présent ne pouvant 
disposer que d'un seul pouvoir.

En cas de partage, la voix du Président de séance est prépondérante.

Conformément aux dispositions du règlement intérieur établi par le Conseil de surveillance, sont 
réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les membres du Conseil qui 
participent à la réunion du Conseil par des moyens de visioconférence ou d'autres moyens de 
télécommunication permettant l'identification des participants et garantissant leur participation 
effective, conformément à la réglementation en vigueur.

Cette disposition n'est pas applicable pour la vérification et le contrôle des comptes annuels et 
des comptes consolidés.

3 - Il est tenu un registre de présence qui est signé par les membres du Conseil participant à la 
séance.

Les délibérations du Conseil de surveillance sont constatées par des procès-verbaux établis sur 
un registre spécial tenu au siège social. Les copies ou extraits de procès-verbal des délibérations 
sont délivrés et certifiés conformément à la loi.

ARTICLE 23 - POUVOIRS ET ATTRIBUTIONS DU CONSEIL DE SURVEILLANCE

Le Conseil de surveillance exerce le contrôle permanent de la gestion de la Société par le 
Directoire.

A toute époque de l'année, il opère les vérifications et les contrôles qu'il juge opportuns et peut 
se faire communiquer les documents qu'il estime utiles à l'accomplissement de sa mission.

Il nomme les membres du Directoire et fixe leur rémunération ; il peut également les révoquer.

Il désigne le Président du Directoire et, éventuellement, les Directeurs Généraux.

Il convoque l'Assemblée Générale des actionnaires, à défaut de convocation par le Directoire.

Il autorise les conventions visées à l'article 23 ci-après.

Il donne au Directoire, à titre de mesure d'ordre intérieur non opposable aux tiers, les 
autorisations préalables à la conclusion des opérations visées à l'article 17 ci-dessus.

Il présente à l'Assemblée Générale Ordinaire Annuelle des actionnaires ses observations sur le 
rapport du Directoire, ainsi que sur les comptes de l'exercice.
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Le déplacement du siège social dans le même département ou dans un département limitrophe 
peut être décidé par le Conseil de surveillance sous réserve de ratification par la prochaine 
Assemblée Générale Ordinaire.

Le Conseil de surveillance peut conférer, à un ou plusieurs de ses membres, tous mandats 
spéciaux pour un ou plusieurs objets déterminés.

Il présente à l’Assemblée générale Ordinaire Annuelle un Rapport sur le Gouvernement 
d’Entreprise (RGE), incluant les informations mentionnées à l’article L 225-68 dernier alinéa du 
Code de commerce ainsi que les observations du Conseil de surveillance sur le rapport du 
Directoire et sur les comptes de l’exercice. 

ARTICLE 24 - CUMUL DES MANDATS

Une personne physique ne peut exercer simultanément plus d'un mandat de membre du directoire 
ou de directeur général unique de sociétés anonymes ayant leur siège sur le territoire français, 
sauf dérogation prévue par la loi.

Une personne physique ne peut exercer simultanément plus de cinq mandats de membre du 
conseil de surveillance de sociétés anonymes ayant leur siège sur le territoire français, sauf 
dérogation prévue par la loi.

Sans préjudice des dispositions précédentes, une même personne physique ne peut exercer 
simultanément plus de cinq mandats de directeur général, de membre du directoire, de directeur 
général unique, d'administrateur ou de membre du conseil de surveillance de sociétés anonymes 
ayant leur siège sur le territoire français. Par dérogation à ces dispositions, ne sont pas pris en 
compte pour le calcul de ce plafond les mandats d'administrateur ou de membre du Conseil de 
surveillance exercés par cette personne dans les sociétés contrôlées au sens de l'article 
L. 233.16 du Code de commerce par la société dont elle est directeur général, membre du 
directoire, directeur général unique, administrateur ou membre du Conseil de surveillance. Pour 
l'application de ces dispositions, l'exercice de la direction générale par un administrateur est 
décompté pour un seul mandat.

Toute personne physique qui se trouve en infraction avec les dispositions relatives au cumul doit 
se démettre de l'un de ses mandats dans les trois mois de sa nomination, ou du mandat en cause 
dans les trois mois de l'événement ayant entraîné la disparition de l'une des conditions fixées 
par la loi en cas de dérogation. A l'expiration de ce délai, la personne est démise d'office et doit 
restituer les rémunérations perçues, sans que soit remise en cause la validité des délibérations 
auxquelles elle a pris part.

Toute nomination aux fonctions de membre du Directoire et du Conseil de Surveillance devra 
intervenir dans le respect des disposition du Code de Commerce et les recommandations 
relatives au cumul des mandats des dirigeants et des administrateurs des Sociétés Anonymes 
dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé.

ARTICLE 25 - REMUNERATION DES MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE

L'Assemblée Générale peut allouer aux membres du Conseil de surveillance une somme fixe 
annuelle à titre de jetons de présence, dont le montant est porté aux frais généraux de la 
Société.
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Le Conseil de surveillance répartit librement cette rémunération entre ses membres. Il peut, en 
outre, allouer à certains de ses membres des rémunérations exceptionnelles pour des missions ou 
des mandats à eux confiés.

La rémunération du Président et du Vice-Président est fixée par le Conseil.

ARTICLE 26 - RESPONSABILITE DES MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE

Les membres du Conseil de Surveillance sont responsables des fautes personnelles commises 
dans l'exécution de leur mandat. Ils n'encourent aucune responsabilité en raison des actes de la 
gestion et de leur résultat.

Ils peuvent être déclarés civilement responsable des délits commis par les membres du 
Directoire si, en ayant eu connaissance, ils ne les ont pas révélés à l'Assemblée Générale.

ARTICLE 27 - CONVENTIONS REGLEMENTEES

Toute convention intervenant entre la Société et l'un des membres du Directoire ou du Conseil 
de surveillance, soit directement ou indirectement, soit par personne interposée, doit être 
soumise à l'autorisation préalable du Conseil de surveillance.

Il en est de même pour les conventions intervenant entre la Société :
- et une autre entreprise, si l'un des membres du Directoire ou du Conseil de surveillance de la 

Société est propriétaire, associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, directeur 
général ou membre du directoire ou du conseil de surveillance de l'entreprise ;

- et l'un de ses actionnaires disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ;
- et la société contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce une société 

actionnaire disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 %.

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations 
courantes de la Société et conclues à des conditions normales. 

Cependant, ces conventions sont communiquées par l'intéressé au Président du Conseil de 
surveillance. La liste et l'objet desdites conventions sont communiqués par le Président aux 
membres du Conseil et aux Commissaires aux Comptes, au plus tard le jour de la réunion du 
Directoire arrêtant les comptes de l'exercice écoulé. Les actionnaires peuvent également obtenir 
communication de cette liste et de l'objet des conventions. Sont dispensées de communication 
les conventions qui, en raison de leur objet ou des implications financières, ne sont significatives 
pour aucune des parties.

ARTICLE 28 - COMMISSAIRES AUX COMPTES

Le contrôle de la Société est effectué par un ou plusieurs Commissaires aux Comptes titulaires, 
nommés et exerçant leur mission conformément à la loi.

Un ou plusieurs Commissaires aux Comptes suppléants appelés à remplacer le ou les titulaires en 
cas de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, sont nommés en même temps que le ou 
les titulaires pour la même durée.
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ARTICLE 29 - ASSEMBLEES GENERALES

Les assemblées générales sont convoquées et délibèrent dans les conditions fixées par la loi.

Les décisions collectives des actionnaires sont prises en assemblées générales ordinaires, 
extraordinaires ou spéciales selon la nature des décisions qu'elles sont appelées à prendre.

Les assemblées spéciales réunissent les titulaires d'actions d'une catégorie déterminée pour 
statuer sur toute modification des droits des actions de cette catégorie.

Les délibérations des assemblées générales obligent tous les actionnaires, même absents, 
dissidents ou incapables.

ARTICLE 30 - CONVOCATION ET LIEU DE REUNION DES ASSEMBLEES GENERALES

Les assemblées générales sont convoquées soit par le Directoire ou, à défaut par le Conseil de 
surveillance ou par les Commissaires aux Comptes, soit par un mandataire désigné en justice dans 
les conditions prévues par la loi.

Les réunions ont lieu au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans la convocation.

Toutes les actions de la Société étant nominatives, la convocation est effectuée quinze jours 
avant la date de l'assemblée soit par insertion d'un avis dans un journal d'annonces légales du 
département du lieu du siège social, soit par lettre simple ou recommandée adressée à chaque 
actionnaire. Dans le premier cas, chacun d'eux doit être également convoqué par lettre simple ou, 
sur sa demande et à ses frais, par lettre recommandée.

Cette convocation peut également être transmise par un moyen électronique de 
télécommunication mis en œuvre dans les conditions mentionnées à l'article 120-1 du décret du 
23 mars 1967, à l'adresse indiquée par l'actionnaire.

Lorsque l'assemblée n'a pu délibérer faute de réunir le quorum requis, la deuxième assemblée et, 
le cas échéant, la deuxième assemblée prorogée, sont convoquées six jours au moins à l'avance 
dans les mêmes formes que la première assemblée. L'avis ou les lettres de convocation de cette 
deuxième assemblée reproduisent la date et l'ordre du jour de la première. En cas 
d'ajournement de l'assemblée par décision de justice, le juge peut fixer un délai différent.

Les avis et lettres de convocation doivent mentionner les indications prévues par la loi, 
notamment l'ordre du jour, l'adresse électronique de la Société, à laquelle peuvent être envoyées 
les questions écrites des actionnaires et, le cas échéant, la mention de l'obligation de recueillir 
l'avis ou l'approbation préalable de la masse des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au 
capital.

ARTICLE 31 - ORDRE DU JOUR

L'ordre du jour des assemblées est arrêté par l'auteur de la convocation.

Un ou plusieurs actionnaires, représentant au moins 5 % du capital social et agissant dans les 
conditions et délais fixés par la loi, ont la faculté de requérir, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, l'inscription à l'ordre du jour de l'assemblée de points ou de 
projets de résolutions. 
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La demande d'inscription d'un point à l'ordre du jour est motivée. La demande d'inscription de 
projets de résolution est accompagnée du texte des projets de résolution, qui peuvent être 
assortis d'un bref exposé des motifs.

Les auteurs de la demande transmettent avec leur demande une attestation d'inscription en 
compte. L'examen du point ou de la résolution est subordonné à la transmission d'une nouvelle 
attestation justifiant de l'enregistrement comptable des titres dans les mêmes comptes au 
troisième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris.

Le comité d'entreprise peut également requérir l'inscription de projets de résolutions à l'ordre 
du jour des assemblées.

L'assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas à l'ordre du jour. Elle peut 
cependant, en toutes circonstances, révoquer un ou plusieurs membres du Conseil de surveillance 
et procéder à leur remplacement.

Tout actionnaire peut adresser au Directoire des questions écrites. Ces questions écrites sont 
envoyées au siège social par lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée au 
Président du Directoire ou par voie de télécommunication électronique à l'adresse indiquée dans 
la convocation au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l'assemblée.

Le Directoire répond aux questions écrites au cours de l'assemblée ; il peut apporter une réponse 
commune dès lors qu'elles présentent le même contenu. La réponse à une question écrite est 
cependant réputée avoir été donnée dès lors qu'elle figure sur le site Internet de la Société 
dans une rubrique consacrée aux questions-réponses.

ARTICLE 32 - ACCES AUX ASSEMBLEES - POUVOIRS

1 - Tout Actionnaire a le droit d'assister aux Assemblées Générales et de participer aux 
délibérations, personnellement ou par mandataire.

Toutefois, pour participer aux Assemblées Générales Ordinaires, les Actionnaires devront 
posséder au moins DIX ACTIONS.

Chaque action donne droit à une voix, sauf la limitation légale à dix voix par Actionnaire dans les 
Assemblées Générales Extraordinaires appelées à délibérer sur l'approbation d'un apport en 
nature ou l'octroi d'un avantage particulier.

2 - Toutefois, un droit de vote double de celui conféré aux autres actions, eu égard à la quotité 
du capital qu'elles représentent, est attribué à toutes les actions entièrement libérées pour 
lesquelles il sera justifié d'une inscription nominative depuis QUATRE ANS AU MOINS au nom 
du même Actionnaire.

Ce droit est conféré, dès leur émission en cas d'augmentation du capital par incorporation de 
réserves, bénéfices ou primes d'émission, aux actions nominatives attribuées gratuitement à un 
Actionnaire à raison des actions anciennes pour lesquelles il bénéficie de ce droit.

Toute action transférée en propriété perd ce droit de vote double. Néanmoins, le transfert par 
suite de succession, de liquidation de communauté de biens entre époux ou de donation entre vifs 
au profit d'un conjoint ou d'un parent au degré successible ne fait pas perdre le droit acquis et 
n'interrompt pas le délai de quatre ans, s'il est en cours.
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La fusion de la Société est sans effet sur le droit de vote double qui peut être exercé au sein de 
la Société absorbante si les statuts de celle-ci le prévoient.

Au cas où les actions sont remises en gage, le droit de vote est exercé par le propriétaire des 
titres. A cet effet, le créancier gagiste dépose, à la demande de son débiteur, les actions qu'il 
détient en gage au lieu, sous la forme et dans les délais indiqués dans l'avis de convocation.

Le droit de participer aux Assemblées Générales est subordonné à l'enregistrement comptable 
des titres au nom de l'actionnaire ou de l'intermédiaire inscrit pour son compte au troisième jour 
ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres 
nominatifs tenus par la Société soit dans les comptes de titres au porteurs tenu par un 
intermédiaire habilité.

L'inscription ou l'enregistrement comptable des titres dans les comptes de titres au porteur 
tenus par l'intermédiaire habilité est constaté par une attestation de participation délivrée par 
l'intermédiaire habilité en annexe au formulaire de vote à distance ou de procuration ou à la 
demande de carte d'admission établis au nom de l'actionnaire ou pour son compte.

L'actionnaire qui souhaite participer physiquement à l'assemblée et qui n'a pas reçu sa carte 
d'admission le troisième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris, peut 
également se voir délivrer une attestation.

L'actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte 
d'admission ou une attestation de participation ne peut plus choisir un autre mode de 
participation à l'assemblée.

En cas de cession par un actionnaire de tout ou partie de ses actions, il sera fait application des 
dispositions de l'article R.225–85 IV al 1, al 2 et 3.

Les procurations transmises par la voie électronique sur le site Internet de la Société consacrée 
aux assemblée peuvent valablement parvenir à celle-ci jusqu'à 15:00, heure de Paris, la veille de 
la réunion de l'Assemblée Générale.

Les autres procurations doivent être déposées à la Société le troisième jour ouvré précédent 
l'assemblée, à zéro heure, heure de Paris.

Les représentants légaux d'actionnaires incapables et les représentants des personnes morales 
actionnaires devront justifier leur qualité par la production d'une expédition de la décision de 
justice ou d'un extrait certifié conforme de la décision des associés ou du Conseil les ayant 
nommés.

En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique ou d'un vote par 
procuration donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée au sens du 
décret 2001-272 du 30 mars 2001, soit sous la forme d'un procédé fiable d'identification 
garantissant son lien avec l'acte auquel elle s'attache.

Deux membres du comité d'entreprise, désignés par le comité dans les conditions fixées par la 
loi, peuvent assister aux assemblées générales. Ils doivent, à leur demande, être entendus lors 
de toutes les délibérations requérant l'unanimité des actionnaires.
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ARTICLE 33 - FEUILLE DE PRESENCE - BUREAU - PROCES-VERBAUX

Une feuille de présence, dûment émargée par les actionnaires présents et les mandataires et à 
laquelle sont annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, et le cas échéant les formulaires 
de vote par correspondance, est certifiée exacte par le bureau de l'Assemblée.

Les Assemblées sont présidées par le Président du Conseil de surveillance ou, en son absence, par 
le Vice-Président du Conseil de surveillance ou par un membre du Conseil spécialement délégué à 
cet effet par le Conseil. A défaut, l'Assemblée désigne elle-même son Président.

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux actionnaires, présents et acceptants, qui 
disposent, tant par eux-mêmes que comme mandataires, du plus grand nombre de voix.

Le bureau ainsi composé, désigne un secrétaire qui peut ne pas être actionnaire.

Les procès-verbaux sont dressés et les copies ou extraits des délibérations sont délivrés et 
certifiés conformément à la loi.

ARTICLE 34 - QUORUM - MAJORITE

1. Le quorum est calculé sur l'ensemble des actions composant le capital social et ayant le droit 
de vote, sauf dans les assemblées spéciales où il est calculé sur l'ensemble des actions de la 
catégorie intéressée, le tout après déduction des actions privées du droit de vote en application 
des dispositions légales.

En cas de vote par correspondance, seuls sont pris en compte pour le calcul du quorum les 
formulaires dûment complétés et reçus par la Société trois jours au moins avant la date de 
l'assemblée.

2. Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du capital qu'elles 
représentent. Chaque action donne droit à une voix.

ARTICLE 35 - ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

L'Assemblée Générale Ordinaire prend toutes les décisions qui ne modifient pas les statuts.

Elle est réunie au moins une fois par an, dans les délais légaux et réglementaires en vigueur, pour 
statuer sur les comptes de l'exercice écoulé.

Elle ne délibère valablement que si les actionnaires présents, représentés ou ayant voté par 
correspondance possèdent au moins, sur première convocation, le cinquième des actions ayant le 
droit de vote. Sur deuxième convocation, aucun quorum n'est requis.

Elle statue à la majorité des voix exprimées dont disposent les actionnaires présents et réputés 
tels ou représentés, y compris les actionnaires ayant voté par correspondance.

Les voix exprimées ne comprennent pas celles attachées aux actions pour lesquelles l'actionnaire 
n'a pas pris part au vote, s'est abstenu ou a voté blanc ou nul. Ainsi les formulaires ne donnant 
aucun sens de vote ou exprimant une abstention ne sont pas considérés comme des votes 
exprimés.
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ARTICLE 36 - ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule habilitée à modifier les statuts dans toutes leurs 
dispositions ; elle ne peut toutefois augmenter les engagements des actionnaires, sous réserve 
des opérations résultant d'un regroupement d'actions régulièrement effectué.

Elle ne délibère valablement que si les actionnaires présents, représentés ou ayant voté par 
correspondance possèdent au moins, sur première convocation, le quart et, sur deuxième 
convocation, le cinquième des actions ayant le droit de vote. A défaut de ce dernier quorum, la 
deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à 
laquelle elle avait été convoquée.

Elle statue à la majorité des deux tiers des voix exprimées dont disposent les actionnaires 
présents et réputés tels ou représentés, y compris les actionnaires ayant voté par 
correspondance.

Les voix exprimées ne comprennent pas celles attachées aux actions pour lesquelles l'actionnaire 
n'a pas pris part au vote, s'est abstenu ou a voté blanc ou nul. Ainsi les formulaires ne donnant 
aucun sens de vote ou exprimant une abstention ne sont pas considérés comme des votes 
exprimés.

ARTICLE 37 - ASSEMBLEES SPECIALES

S'il existe plusieurs catégories d'actions, aucune modification ne peut être faite aux droits des 
actions d'une de ces catégories, sans vote conforme d'une Assemblée Générale Extraordinaire 
ouverte à tous les actionnaires et, en outre, sans vote également conforme d'une Assemblée 
Spéciale ouverte aux seuls propriétaires des actions de la catégorie intéressée.

Les Assemblées Spéciales ne délibèrent valablement que si les actionnaires présents ou 
représentés possèdent au moins, sur première convocation, le tiers et, sur deuxième convocation, 
le cinquième des actions de la catégorie concernée.

Pour le reste, elles sont convoquées et délibèrent dans les mêmes conditions que les Assemblées 
Générales Extraordinaires.

ARTICLE 38 - DROIT DE COMMUNICATION DES ACTIONNAIRES

Tout actionnaire a le droit d'obtenir communication des documents nécessaires pour lui 
permettre de statuer en toute connaissance de cause sur la gestion et la marche de la Société.

La nature de ces documents et les conditions de leur envoi ou mise à disposition sont déterminées 
par la loi et les règlements.

ARTICLE 39 - EXERCICE SOCIAL

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier d'une année et finit 
le 31 décembre de la même année.

ARTICLE 40 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi.
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A la clôture de chaque exercice, le Directoire dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif 
et du passif existant à cette date.

Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de 
façon distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les 
charges de l'exercice, ainsi que l'annexe complétant et commentant l'information donnée par le 
bilan et le compte de résultat.

Il est procédé, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, aux amortissements et 
provisions nécessaires. Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis est 
mentionné à la suite du bilan.

Le Directoire établit un rapport de gestion contenant les indications fixées par la loi.

ARTICLE 41 -AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître par 
différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice de l'exercice.

Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq 
pour cent au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social.

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes 
antérieures et des sommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et 
augmenté du report bénéficiaire.

Le solde, s'il en existe, est réparti par l'Assemblée entre tous les actionnaires 
proportionnellement au nombre d'actions appartenant à chacun d'eux.

En outre, l'Assemblée Générale peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les 
réserves dont elle a la disposition, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels 
les prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur les 
bénéfices de l'exercice.

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux actionnaires 
lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du 
capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart 
de réévaluation n'est pas distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie au capital.

Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par l'Assemblée Générale, 
reportées à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à 
extinction.

ARTICLE 42 - PAIEMENT DES DIVIDENDES - ACOMPTES

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un Commissaire aux 
Comptes fait apparaître que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après 
constitution des amortissements et provisions nécessaires et déduction faite s'il y a lieu des 
pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve, en application de la loi ou des 
statuts, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur dividende avant 
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l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le 
montant du bénéfice ainsi défini.

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par l'Assemblée 
Générale, ou à défaut par le Directoire.

La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf 
mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice.

Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des actionnaires sauf lorsque la distribution 
a été effectuée en violation des dispositions légales et que la Société établit que les 
bénéficiaires avaient connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de 
celle-ci ou ne pouvaient l'ignorer compte tenu des circonstances. Le cas échéant, l'action en 
répétition est prescrite trois ans après la mise en paiement de ces dividendes.

Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits.

ARTICLE 43 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Directoire est tenu, dans les quatre 
mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de convoquer 
l'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires, à l'effet de décider s'il y a lieu à 
dissolution anticipée de la Société.

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales 
relatives au capital minimum dans les sociétés anonymes, et dans le délai fixé par la loi, réduit 
d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, 
les capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital social.

Dans tous les cas, la décision de l'Assemblée Générale doit être publiée dans les conditions 
légales et réglementaires.

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la 
dissolution de la Société. Il en est de même si l'Assemblée n'a pu délibérer valablement.

Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la 
régularisation a eu lieu.

ARTICLE 44 - TRANSFORMATION DE LA SOCIETE

La Société peut se transformer en société d'une autre forme si, au moment de la 
transformation, elle a au moins deux ans d'existence et si elle a établi et fait approuver par les 
actionnaires le bilan de ses deux premiers exercices.

La décision de transformation est prise sur le rapport des Commissaires aux Comptes de la 
Société, lequel doit attester que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social.

La transformation en société en nom collectif nécessite l'accord de tous les associés. En ce cas, 
les conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigibles.
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La transformation en société en commandite simple ou par actions est décidée dans les 
conditions prévues pour la modification des statuts et avec l'accord de tous les associés qui 
acceptent d'être commandités.

La transformation en société à responsabilité limitée est décidée dans les conditions prévues 
pour la modification des statuts des sociétés de cette forme.

La transformation en société par actions simplifiée est décidée à l'unanimité des actionnaires. 

La transformation en société européenne est décidée aux conditions de quorum et de majorité 
prévues pour la modification des statuts. 

ARTICLE 45 - DISSOLUTION - LIQUIDATION

Sous réserve des cas de dissolution judiciaire prévus par la loi, la dissolution de la Société 
intervient à l'expiration du terme fixé par les statuts ou par décision de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire des actionnaires.

Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par l'Assemblée Générale Extraordinaire aux 
conditions de quorum et de majorité prévues pour les Assemblées Générales Ordinaires. 

Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser 
l'actif, même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers et répartir le solde disponible.

L'Assemblée Générale des actionnaires peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en 
engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation.

En fin de liquidation, les actionnaires réunis en Assemblée Générale Ordinaire statuent sur les 
comptes définitifs de liquidation, sur le quitus de la gestion du liquidateur et la décharge de son 
mandat et prononcent la clôture de la liquidation.

A défaut, tout actionnaire peut demander en justice la désignation d'un mandataire pour 
procéder à cette convocation.

Si l'assemblée de clôture ne peut délibérer valablement ou si elle refuse d'approuver les 
comptes de liquidation, il est statué par décision du Tribunal de commerce, à la demande du 
liquidateur ou de tout intéressé.

Le partage des capitaux propres subsistant après remboursement du nominal des actions est 
effectué entre les actionnaires dans les mêmes proportions que leur participation au capital 
social.

En cas de réunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la Société, soit par 
décision judiciaire à la demande d'un tiers, soit par déclaration au greffe du Tribunal de 
commerce faite par l'actionnaire unique, entraîne la transmission universelle du patrimoine, sans 
qu'il y ait lieu à liquidation. Ces dispositions ne sont pas applicables si l'actionnaire unique est une 
personne physique.
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ARTICLE 46 - CONTESTATIONS

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou lors de sa 
liquidation soit entre la Société et les actionnaires ou les membres du Conseil de surveillance ou 
du Directoire, soit entre les actionnaires eux-mêmes, concernant les affaires sociales, seront 
jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compétents.

******

Statuts adoptés par l'Assemblée Générale Extraordinaire du 17 JUIN 2021

Certifiés Conforme par le Président du Directoire


